
Se disant « inquiet pour Qué bec » devant ce qu’il consi dère comme une absence de lea der ship,
l’ex-ministre Sam Hamad a confirmé, lors d’une entre vue exclu sive avec Le Jour nal, qu’il se lance
dans la course à la mai rie de Qué bec.

Sam Hamad m’avait donné ren dez-vous au quai des Cageux de la pro me nade Samuel-de Cham -
plain, pro jet auquel il est très fier d’avoir contri bué comme ministre.
Comme le vou lait l’infor ma tion qui avait cir culé dans les médias, la semaine pas sée, il offi cia li -
sera sa can di da ture dimanche lors d’un grand ras sem ble ment auquel sont conviées plus de 150
per sonnes.
S’il décide de se lan cer, c’est avant tout parce que M. Hamad s’inquiète pour Qué bec, exprime-t-il.
Le nom de son parti, Lea der ship Qué bec, fait réfé rence à ce qu’il consi dère comme la plus grande
fai blesse de la région pré sen te ment.
« Le mot “lea der ship”, ça signi fie beau coup de choses : ras sem bler, être à l’écoute et pas un clan.
On ne va pas l’un contre l’autre, c’est tout le monde ensemble dans l’inté rêt de la ville, ça, c’est
impor tant pour nous et pour les citoyens. Qué bec a besoin de ça main te nant [...]. La recon nais -
sance de notre capi tale natio nale est fon da men tale. »
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MAUVAISES RELATIONS
Sam Hamad s’inquiète aussi que les rela tions soient aussi mau vaises avec le gou ver ne ment du
Qué bec.
« En fait, un gou ver ne ment ne peut rien faire tout seul dans la région, et un maire ne fera jamais
rien tout seul. Ça a tou jours été une équipe. Je me base tou jours sur l’expé rience qu’on a eue avec
Jean-paul L’allier et Régis Labeaume. C’était une équipe, et ça prend un élé ment impor tant dans
tout ça, c’est que les maires qu’on a eus avaient de l’ambi tion et des pro jets. »
Le gou ver ne ment agis sait alors comme par te naire et comme allié, et tra vaillait avec les élus de
l’oppo si tion aussi, et le gou ver ne ment fédé ral, sou ligne-t-il. « Ce trio-là est impor tant, dit-il. Et
on avait des rêves, des objec tifs, des ambi tions. »
Je lui ai fait remar quer que le gou ver ne ment caquiste n’est cepen dant pas facile avec les maires
des villes, et que ça n’est pas exclu sif à Qué bec.
Il répond que « le maire d’une ville comme Qué bec, c’est un adulte dans la salle. Il est capable de
tra vailler avec le gou ver ne ment. On ne peut pas s’entendre sur tout, mais on doit tra vailler
ensemble pour les inté rêts de la région ».
LONGUE RÉFLEXION
L’ex-député libé ral de Louis-hébert, de 2003 à 2017, réflé chit depuis des mois à cette pos si bi lité de
bri guer la mai rie, comme il l’avait d’ailleurs fait lors de la pré cé dente élec tion avant de déci der de
pas ser son tour.
Il a beau coup consulté, a sondé les citoyens, est allé à leur ren contre à l’épi ce rie, à la quin caille rie
ou ailleurs. Il a aussi ren con tré des entre pre neurs et des gens d’affaires pour se faire une tête.
Être proche des citoyens, ça a tou jours été sa force, sou ligne cet ingé nieur de for ma tion. « Ça m’a
per mis de me faire élire cinq fois, à la fois quand mon parti était haut ou bas dans les son dages. »
Les citoyens lui ont exprimé, dit-il, qu’ils étaient tan nés qu’à l’hôtel de ville, « on fasse la guerre à
l’auto contre les pistes cyclables, tan nés de voir que les pro jets n’abou tissent pas, qu’on tourne en
rond et qu’il y a des chi canes par tout ».
Il n’a pas l’inten tion pour autant d’élar gir les auto routes, pré cise-t-il. « Mais on ne peut pas enle -
ver des sta tion ne ments à des gens qui en ont besoin. »
Ses posi tions res tent à défi nir concer nant la mobi lité et le tram way, plus grand pro jet de l’his -
toire de Qué bec, qui doit entrer en mode réa li sa tion après les pro chaines élec tions du Qué bec, en
2027.
« Ça vien dra », dit-il, ajou tant qu’il « aura un pro jet de mobi lité basé sur des don nées solides et
qui répond aux attentes ».
Est-ce dire qu’il jet te rait aux pou belles le tram way, un pro jet étu dié et avancé ? Il se dit capable de
répondre aux besoins d’une autre façon, mais pré fère attendre avant de pré ci ser.
J’ai bien hâte d’en savoir davan tage, car c’est sur ces enjeux cru ciaux pour le déve lop pe ment de la
capi tale qu’on pourra notam ment juger de sa can di da ture.
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Même s’il avait tota le ment écarté l’idée de se pré sen ter à la mai rie de Qué bec dans le passé, Sam

Hamad a décidé de chan ger son fusil d’épaule, non pas pour se pré sen ter contre Bruno Mar -

chand, mais pour les citoyens de Qué bec, dit-il.

Lors de sa pre mière entre vue sui vant son départ de la poli tique, qu’il m’avait accor dée en 2018

chez Glo ba tech, où il était vice-pré sident prin ci pal, Sam Hamad jurait ne jamais avoir l’inten tion

de reve nir en poli tique.

Il fai sait notam ment une croix sur l’idée de se pré sen ter à la mai rie de Qué bec. « Non, jamais »,

m’avait-il juré, évo quant le stress néga tif qui venait avec son ancienne vie de poli ti cien, et sa

liberté retrou vée.

Il faut dire que sa sor tie avait été éprou vante. Même s’il n’avait eu ni blâme ni sanc tion du Com -

mis saire à l’éthique et de la véri fi ca trice géné rale, il n’avait pu réin té grer le Conseil des ministres

et ses fonc tions de pré sident du Conseil du tré sor.

Le com mis saire avait conclu qu’il avait été impru dent et avait man qué aux règles de base du code

d’éthique des par le men taires. La véri fi ca trice géné rale avait signalé le flou ayant entouré une

sub ven tion attri buée à Pre mier Tech, dans laquelle était impli qué l’ex-col lec teur de fonds Marc-

yvan Côté.

UN GRAND SACRIFICE

Six ans après cette entre vue, l’ex-ministre dit être ailleurs par rap port à la poli tique. « Quand tu

as joué dans l’arrière-scène, dit-il, tu regardes la poli tique tout le temps. » Il parle de ce retour

comme d’un grand sacri fice. « Je ne cherche pas une job ni à amé lio rer mes condi tions. J’ai la

volonté de ser vir. »

Il relate com ment le Qué bec l’a accueilli et com bien il a été géné reux avec lui lorsqu’il a quitté sa

Syrie natale, au début de la ving taine, avec des biens qui tenaient dans deux valises.

Sam Hamad insiste par ailleurs sur le fait qu’il ne se pré sente pas contre Bruno Mar chand, maire

depuis 2021, mais plu tôt pour les citoyens de Qué bec. Celui qui aura 67 ans en juin veut faire le

ménage durant un man dat et ensuite pré pa rer la relève.

Il veut débattre d’idées et n’a « pas envie de jouer la game de frap per sur la per sonne ». « C’est du

cou rage, faire de la poli tique, c’est des sacri fices, et je féli cite tout le monde qui va en poli tique. »

PAS CONTRE MARCHAND
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Quatre syndicats parlent 
d’une seule voix contre le 
projet de loi 89 
Accéder à la section Commentaires 

 
Ouvrir en mode plein écran 
Les syndicats se mobilisent pour dénoncer le projet de loi 89 visant à considérer 
davantage les besoins de la population en cas de grève ou de lock-out. 

PHOTO : RADIO-CANADA / MICHÈLE BOUCHARD 

La version audio de cet article est générée par la synthèse vocale, une technologie 
basée sur l’intelligence artificielle. 
Les quatre représentants syndicaux de la région, qui représentent environ 
20 000 travailleurs sur la Côte-Nord, se sont assis à la même table pour demander 
au ministre du Travail Jean Boulet de retirer le projet de loi 89. 

Ce projet de loi vise à limiter la durée d’une grève pour assurer le bien-être de la 
population. Ce ne sont plus seulement les moyens de pression d'employés assurant 
des services essentiels qui seraient limités, mais aussi ceux qui atteignent la sécurité 
économique, sociale et environnementale pendant les conflits de travail. 
S'il venait dans la région, le gouvernement verrait qu’il met lui-même la sécurité 
sociale des Nord-Côtiers en danger avec la pénurie de main-d’œuvre. 

Une citation deKevin Newbury, représentant national de l'APTS pour la Côte-Nord 

Guillaume Tremblay (CSN), Monica Chiasson (CSQ), Pascal Langlois (FTQ) et Kevin 
Newbury (APTS) répètent que le gouvernement s’attaque au droit de grève et 
affaiblit le rapport de force des syndiqués lors d’une négociation collective. 
La grève n'est jamais notre premier choix, riposte Guillaume Tremblay. C'est le 
moyen ultime pour se faire entendre et avoir de bonnes conditions de travail. 
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La présidente du Syndicat de l'enseignement de la région du Fer, Monica Chiasson, 
s'interroge sur les véritables intentions du gouvernement avec ce projet de loi. Les 
services essentiels sont déjà protégés et sont maintenus pendant les grèves. Avec ce 
nouveau projet de loi, le gouvernement veut maintenir un service pour la sécurité 
sociale afin que ça dérange moins, dénonce-t-elle. 
 

 
Ouvrir en mode plein écran 
Guillaume Tremblay pense que le projet de loi donnera des outils iniques aux 
employeurs. 
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S’il est adopté, le projet de loi permettra à Québec de demander à un arbitre de 
mettre fin à un conflit de travail qui, selon lui, cause un préjudice grave à la 
population. L'un des objectifs du ministre Goulet est de protéger les populations 
vulnérables. Il évoque notamment la possibilité de permettre aux groupes d'élèves 
en adaptation de continuer leurs classes pendant une grève scolaire. 

Un argument qui est loin de convaincre la représentante des enseignantes. 

On fait la grève pour que les élèves aient des services, et non pour l'aspect financier. 
Sans droit de grève, on ne demandera plus de services pour les élèves et les enfants 
vulnérables en adaptation scolaire seront encore plus mal pris. 

Les syndicats veulent discuter 

Les quatre représentants rassemblés à Sept-Îles craignent particulièrement que le 
gouvernement adopte le projet de loi sous bâillon. 



Ils lui proposent plutôt d'ouvrir la discussion pour échanger sur des solutions qui 
éviteraient son dépôt. 

Kevin Newbury, qui représente les travailleuses de la santé, cite d'autres moyens 
qui peuvent être utilisés pour faire pression sur l'employeur sans compromettre les 
soins à la population. 

Si le gouvernement permettait des perturbations administratives, comme arrêter 
d'entrer des statistiques dans leur système, on dérangerait le gouvernement et non 
la population. Mais ce n'est pas permis, parce que ça sort du cadre légal. On est déjà 
extrêmement limités, plaide-t-il. 
Les quatre représentants promettent que le ministre du Travail les trouvera sur son 
chemin s'il refuse de mettre un frein au projet de loi. 

Pour le moment, le cabinet de Jean Boulet n'a pas répondu à Radio-Canada. 

 


